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 Introduction générale
 






Cet ouvrage constitue tout à la fois une contribution à une
sociologie du sport dans les quartiers populaires et une sociologie de
l’action publique par le sport. Il se fonde sur l’analyse des pratiques
sociales (les sports organisés ou non), des dispositifs publics (d’État
et des collectivités territoriales) et des représentations à propos des
fonctions sociales du sport.



À partir de cette approche sociopolitique ancrée dans le local, il
s’agit de saisir (dans une perspective synchronique et diachronique)
le recours au sport comme forme de réponse aux transformations du
lien social dans les quartiers populaires. Mais l’ouvrage propose
aussi de questionner la genèse politique d’une croyance collective
(l’efficacité politique du sport dans les quartiers) et les enjeux, tant
politiques que sociaux, des dispositifs d’encadrement populaire par
le sport. En l’absence d’enquêtes longitudinales et d’évaluation des
politiques publiques d’insertion par le sport, comment mesurer
objectivement les effets des dispositifs sociosportifs dans les cités ?
Comme le constatent Marc Falcoz et Michel Koebel [1] , « si ce type
d’études n’a toujours pas été réalisé en France, autrement que de
manière anecdotique, c’est que leur mise en œuvre est extrêmement
complexe et coûteuse ». Dans le domaine des fonctions sociales du
sport, on s’aperçoit finalement que les discours souffrent tant d’une
surcharge normative que de déficiences empiriques.



L’ambition de l’ouvrage est également de se présenter comme
un outil d’aide à la réflexion et à la décision en apportant des grilles
de lecture et des outils d’analyse non seulement aux chercheurs et
étudiants en sciences sociales (STAPS, candidats aux concours de la
fonction publique dans les métiers du sport et de l’EPS, Sociologie,
Sciences politiques), mais aussi aux acteurs des politiques publiques
du sport (fonctionnaires territoriaux, élus politiques, décideurs en
matière de politique de la ville et d’action sociale).





DÉCRIRE LES PRATIQUES SPORTIVES ET LES ACTIONS SPORTIVES MENÉES DANS LES QUARTIERS POPULAIRES


Il s’agit d’abord de faire un état des lieux des pratiques sportives dans les « banlieues » et quartiers urbains de relégation en
insistant sur les activités auto-organisées et les pratiques compétitives et associatives. En s’appuyant sur l’ensemble des enquêtes
nationales ou locales disponibles en France, la réalité du sport dans
les banlieues met en exergue la relative implication associative et
nuance la place des sports dits « de rue » dans ces quartiers. Des
inégalités sociales et territoriales dans l’accès aux pratiques sportives sont perceptibles, quelles que soient leurs modalités, associatives ou autorégulées. La pratique sportive reste l’apanage des
groupes les plus intégrés et, au contraire, quasi inenvisageable dans
les fractions sociales les plus défavorisées et les plus marginalisées.
À noter, l’exclusion des jeunes filles et des femmes dans l’accès aux
disciplines sportives, même celles connotées comme féminines par
ailleurs. De la même manière, on repère un déséquilibre au niveau
de l’accessibilité aux pratiques sportives au sein des zones urbaines
sensibles, au détriment des petits quartiers.



Par ailleurs, des associations sportives dites de proximité sont
devenues souvent un des seuls remparts face à la dégradation des
liens sociaux et à l’isolement de ces quartiers. Les clubs sportifs traditionnels restent réticents face à un rôle supplémentaire que leur
délèguent des collectivités en mal de solutions face aux difficultés
des banlieues.



Les actions d’insertion et de prévention par le sport comprennent à la fois l’ensemble des dispositifs d’État, souvent articulés
avec la politique de la ville, les programmes d’action impulsés par les
organisations sportives (fédérations et clubs) et les dispositifs locaux
mis en place par les collectivités territoriales. Dans les 750 quartiers
répertoriés comme « quartiers urbains sensibles » et dans les
20 quartiers français les plus exposés à la délinquance, il existe à
l’heure actuelle de nombreuses animations sportives de proximité :
aides à l’inscription en clubs, animations ponctuelles, stages sportifs, centres de loisirs, tournées promotionnelles, gymnases ouverts
en soirée, médiation sociale par le sport sur le city stade ou au pied des
immeubles, etc. Ces dispositifs ont été souvent mis en place parce
que les clubs sportifs rencontrent beaucoup de difficultés pour faire
face aux problèmes et n’ont pas les compétences « sociales » pour
gérer la diversité des publics et des demandes.





TRANSFORMATIONS DU CONTEXTE SOCIAL, EFFETS SUR LES QUARTIERS POPULAIRES ET FONCTION DU SPORT


Les politiques d’insertion par le sport peuvent être analysées
comme une nouvelle forme d’encadrement et de contrôle des jeunes
issus des classes populaires face aux effets non maîtrisés des politiques néolibérales amorcées en France au début des années 1980.



Entre 1980 et 2007, le contexte a changé, les inégalités se sont
creusées et la plupart des élus de proximité ont vu les problèmes
surgir à travers un certain nombre de signes : l’augmentation du
chômage désorganisant les milieux populaires ouvriers et transformant les cités HLM en quartiers de relégation (sociale et urbaine), les
discriminations à l’embauche et au logement, l’échec scolaire mais
aussi les stratégies des classes moyennes pour retirer leurs enfants
des collèges publics des quartiers afin de fuir la mixité sociale,
créant ainsi des « ghettos scolaires » et une concentration des problèmes, la délégation de pouvoir aux « grands frères » et aux associations caritatives. On observe ainsi non seulement une division
sociale des pratiques et cultures sportives, mais aussi, parce qu’elles
se matérialisent dans des territoires marqués socialement, une
division spatiale des pratiques sportives.



La « question des banlieues » est constituée depuis plus de
vingt-cinq ans comme un problème social, parce que les quartiers
réputés « sensibles » tendent à être définis comme étant le réceptacle de la plupart des maux de la société française. Notre société a
ainsi fabriqué une catégorie générique des problèmes sociaux, s’imposant à tous : les « quartiers ». Avec la politique dite de la ville,
le « quartier » devient, sous l’appellation « quartier sensible »,
« quartier en difficulté » ou encore « quartier difficile », une catégorie de l’action publique [2] . Ces zones de relégation spatiale deviennent alors celles d’une désintégration des couches populaires, où
les clubs sportifs disparaissent progressivement tout comme un
ensemble de services privés et publics. Seules restent les associations de quartier et de prévention ou encore les dispositifs d’animation sportive municipale de proximité. Mais les quartiers de grands
ensembles ne sauraient simplement se caractériser par l’absence de
sociabilité et d’identité collective. À travers les « sous-cultures
urbaines » (qui vont du rap au basket de rue, en passant par le football de pied d’immeuble) mais aussi les regroupements à base ethnique, de nouvelles formes de solidarité et de pratique culturelle se
développent, entre liens communautaires et modes d’intégration de
proximité. Par ailleurs, les enquêtes de terrain révèlent que les
quartiers ne sont pas homogènes. Ainsi, les quartiers nord de la
Courneuve (Lepoutre, 1997) ne sont pas ceux de Marseille (Bordreuil, 1997), ni ceux d’Asnières (Kokoreff, 2003), de Gennevilliers
(Masclet, 2003) ou de Nanterre (Oberti, 1999). L’ambiance des
quartiers, leur réputation, les sports qui y sont pratiqués, les situations rencontrées par les différentes catégories de jeunes, leur rapport à l’école, aux clubs sportifs et au travail, le contexte politique
local, l’inscription territoriale des politiques publiques, l’engagement associatif, militant des habitants sont autant d’aspects qui
montrent que les banlieues sont un monde fragmenté. Enfin, les raisons de la diversité des quartiers tiennent aussi à leur histoire
sociale et urbaine.





ANALYSER LE RENOUVELLEMENT DE L’ACTION POLITIQUE DANS LES QUARTIERS


Ces vingt dernières années, les pouvoirs publics (à travers
notamment la politique de la ville) se sont attachés à développer
une politique volontariste d’intégration par le sport à destination
des banlieues.



L’État a impulsé des politiques publiques en initiant des dispositifs « socio-sportifs » dès 1985. Pour lutter contre l’anomie et repacifier les banlieues (et profitant de la médiatisation des figures
immigrées de la réussite sportive), de nouveaux dispositifs de prévention et d’encadrement de la jeunesse masculine voient le jour,
parmi lesquels les dispositifs « socio-sportifs », de « prévention »,
d’« insertion », d’« éducation »... par le sport. Le ministère de la
Jeunesse et des Sports trouvait là un secteur capable de donner une
identité forte à ses administrations déconcentrées en reliant le sport
à des problématiques d’éducation populaire. La naissance de la
politique de la ville va confirmer cette orientation vers l’animation
sociale par le sport, notamment lors de l’épisode des équipements
sportifs de proximité, mais également en distinguant les actions
sportives dans l’élaboration des contrats-ville. La dynamique va
s’étendre avec la mise en place des Contrats éducatifs locaux et des
contrats locaux de sécurité en 1998. Le sport fait alors partie prenante de l’action publique à destination des banlieues.



Cette même tendance traduit également les nouvelles préoccupations des maires en matière de cohésion sociale et territoriale. Si
l’on se réfère à la dernière grande enquête du CNFPT [3]  réalisée en 2002
sur les politiques sportives des villes de plus de 3 000 habitants, on
s’aperçoit que l’objectif prioritaire des politiques sportives municipales est l’éducation, la prévention et l’insertion. Dix ans avant,
lors de la première enquête, le « sport pour tous » et le sport de
compétition arrivaient en tête des préoccupations des adjoints
chargés des sports. Ce changement de perception se traduit par un
renouvellement des dispositifs soit sous l’impulsion de l’État, soit
sur l’initiative des villes pour faire face à la crise du lien social
qu’elles rencontrent dans les quartiers défavorisés.



Le phénomène fait état d’un renouvellement profond de l’action
publique en amenant progressivement les différents acteurs institutionnels à travailler ensemble, à la fois au sein d’une même structure, mais également entre les différents pouvoirs publics. L’État-providence laisse place à un État animateur, qui incite au travail
partenarial par la contractualisation, par le conventionnement et
par les emplois aidés. Une action publique conjointe se met en place,
notamment dans le cadre du secteur « socio-sportif », qui fait appel
aux compétences transversales des services déconcentrés et des pouvoirs décentralisés. Fréquemment, les dispositifs publics s’appuient
sur le secteur privé : bien évidemment, depuis l’émergence de ces
politiques, les associations sont fortement mobilisées, mais aujourd’hui des entreprises dites citoyennes rejoignent les comités de pilotage des dispositifs d’intégration par le sport. Ainsi assiste-t-on à un
déplacement et à un brouillage des frontières entre public et privé,
révélateurs d’une action publique renouvelée.





QUESTIONNER LES CATÉGORIES DE PENSÉE SOUS-JACENTES AUX POLITIQUES PUBLIQUES D’INTÉGRATION PAR LE SPORT


Face à la crise du lien social et la fragmentation de la communauté nationale, le sport a souvent été présenté de manière profane
mais aussi sociologique comme un puissant ciment unificateur ou
du moins comme un modèle d’intégration pour des populations
marginales, délinquantes et/ou issues des immigrations [4] .



La médiatisation du sport de haut niveau a largement contribué
à construire une vision partisane de la fonction d’intégration du
sport dans les quartiers « difficiles » ou les cités. Sans cesse réaffirmés par les médias et les discours politiques, de nombreux exemples
(Zidane, Asloum, Baala...) nous rabâchent que le sport favorise la
réussite de sportifs issus des quartiers, malgré des origines ethniques, culturelles et socio-économiques qu’ailleurs on stigmatisera.
À la différence de la culture, de l’économie ou de la politique, ces
exemples nous montrent que le sport peut fonctionner comme un
ascenseur social (surtout dans le football, le basket, les sports de
combat et les courses d’endurance). Mais ils nous montrent à voir
aussi une « cité » qui produit des « ressources humaines » et qui
crée les conditions de la réussite (par exemple, un ethos de battant
ou de gagnant).



Le consensus autour des vertus sociales du sport mérite d’être
questionné à la lumière d’une société de l’excellence, fascinée par
une méritocratie d’apparat et aveugle face à la sélection et aux
exclusions dans le sport de compétition. Les représentations des
principaux acteurs et usagers des dispositifs sportifs : élus, fonctionnaires de la « main gauche de l’État », fonctionnaires territoriaux, éducateurs, dirigeants sportifs, usagers (notamment les
« jeunes »), sont également à relier à l’émergence d’intérêts corporatistes dans l’action sociale et dans le mouvement sportif, ainsi
qu’à la défense de logique politicienne. Les professionnels de la
politique ont en effet saisi depuis longtemps l’intérêt et le bénéfice
qu’ils pouvaient tirer du sport : électoralisme, encadrement et contrôle moral de la jeunesse, développement économique local... Il
s’agit ainsi de considérer le sport non pas comme remplissant
a priori certaines fonctions sociopolitiques, mais plutôt comme un
ensemble d’activités pouvant donner lieu à des usages politiques
fort divers, historiquement situés, parfois contradictoires, souvent
conflictuels.



Enfin, le foisonnement de dispositifs et de rencontres d’experts
dans le domaine de « l’intégration par le sport » nous indique que la
tentative de rupture avec le sens commun est d’autant plus improbable que la recherche a longtemps été liée à la demande sociale
(ministérielle d’abord, puis celle des collectivités territoriales). Mais
les expertises produites et les catégories utilisées témoignent aussi
de la distance qui sépare le chercheur du terrain (le sport des « classes populaires » ou la pratique sportive « en banlieue ») qu’il est
censé objectiver (Mauger, 2006). Dans les sciences sociales interprétatives, de nombreux mots clés – « citoyenneté », « intégration »,
« identité », par exemple – constituent à la fois des catégories de
pratique sociale et politique et des catégories d’analyse sociale et
politique (Brubaker, 2001). Par « catégories de pratiques », Brubaker entend les catégories de l’expérience sociale quotidienne, développées et déployées par les acteurs sociaux ordinaires, en tant
qu’elles se distinguent des catégories utilisées par les socio-analystes, qui se construisent à distance de l’expérience. Lorsque l’Équipe
de France de football a gagné la Coupe du monde en 1998 puis le
Championnat d’Europe en 2000, de nombreux journalistes se sont
écriés : « L’Équipe de France de football, c’est l’histoire en raccourci d’un siècle d’immigration. » Ainsi a-t-on installé l’idée que la
France aurait, tout au long du XXe siècle, naturellement intégré
grâce au sport des hommes issus des différentes vagues d’immigration. Le recours au sport pour « intégrer les immigrés » ou, plus
généralement, les « jeunes des cités » semble répondre aujourd’hui
au projet politique de pacifier les territoires de l’exclusion tout en
cherchant à « faire France » (Tribalat, 1996) dans un contexte où le
chômage et les nouvelles affirmations identitaires désorganisent les
milieux populaires ouvriers et où l’immigration devient un problème public [5] .




Parce qu’elle révèle autant les facteurs de singularité que ceux
d’homogénéisation, la sociologie appliquée au sport dans les quartiers populaires nous semble susceptible d’apporter aux acteurs
locaux (collectivités territoriales, décideurs-concepteurs d’équipements sportifs) des éléments d’évaluation, d’approche critique et
d’aide à la décision. De nombreux outils de pilotage et d’intervention sociale ont été testés et validés pour optimiser l’action
publique et associative dans le secteur « socio-sportif ». Établir un
diagnostic partagé, délimiter des objectifs éducatifs précis, favoriser
le partenariat entre acteurs sociaux, fédéraux et institutionnels, solliciter des encadrants formés aux techniques de la médiation
sociale, construire des outils d’évaluation adaptés, assurer un
accompagnement éducatif à long terme sont autant de conditions à
respecter pour que l’éducation et l’intégration par le sport ne soient
pas qu’un miroir aux alouettes.










Notes du chapitre

[1] ↑ M. Falcoz, M. Koebel (dir.), Intégration par le sport : représentations et réalité, Paris,
L’Harmattan, « Logiques sociales », 2005, p. 14.

[2] ↑ La politique de la ville, dont on date habituellement la naissance en 1977 avec les dispositifs Habitat et vie sociale, s’élargit, dans la décennie suivante, avec la création de la Commission nationale de développement social des quartiers en 1982, la mise en place des
conventions Développement social des quartiers (DSQ) à partir de 1984, puis avec la création
de la Délégation interministérielle à la ville (DIV) en 1988, et du ministère de la Ville en 1991,
qui pilotent des dispositifs nouveaux et plus nombreux : les contrats de ville.

[3] ↑ Centre national de la fonction publique territoriale.

[4] ↑ Lire à ce sujet le dossier « L’intégration par le sport ? », coordonné par W. Gasparini,
revue Sociétés contemporaines, 69, mars 2008.

[5] ↑ Dont l’une des conséquences est la création d’un ministère de l’Immigration, de
l’Intégration, de l’Identité nationale et du Codéveloppement au début du quinquennat de
Nicolas Sarkozy.








 Chapitre 1
 Sport, quartiers populaires, politiques publiques : des catégories à l’épreuve des sciences sociales
 






Les analyses des sciences sociales n’accèdent généralement pas
aux phénomènes étudiés dans un espace intellectuel vierge. Elles
doivent se frayer un passage à travers d’autres visions qui s’imposent plus naturellement car elles ont pour elles toute la force de
l’habitude et des vérités consacrées par de puissantes institutions,
comme l’institution sportive, les organes politiques ou encore les
médias. Ce sont des systèmes institutionnels avec leurs professionnels, et notamment leurs scientifiques, qui consacrent des catégories de pensée et leur confèrent par là un poids particulier aux yeux
d’importantes franges de la population. Parce que les notions de
sport, quartier et politique sont d’un usage courant et sont toutes
les trois largement médiatisées, il importe de les questionner avant
de les analyser.





1. SPORT : DU SINGULIER AU PLURIEL


Le sport désigne une réalité complexe : son unité apparente
cache la diversité des manières de la pratiquer. Le sport a longtemps été associé aux pratiques physiques, organisées sous forme de
compétition et institutionnalisées [1] . Pour autant, la multiplicité des
pratiques hors institutions a amené les sociologues et démographes
à élargir la notion à toute pratique qualifiée par les acteurs comme
sportives, en prenant ou non en compte la fréquence de pratique.
Cet élargissement a été critiqué par les tenants de la vision restreinte, compétitive et associative, qui introduisent l’expression
intermédiaire de quasi-jeu sportif ou quasi-sport pour des activités
organisées par des structures, mais le plus souvent non compétitives, ou de quasi-jeu ou jeu post-sportif [2]  pour qualifier des pratiques
physiques informelles à visée de défi et de détente, de challenge et
de rencontre. Pour autant, cette distinction partielle et partiale est
insatisfaisante au vu de la variété des pratiques et des situations,
ajoutée à la diversité des représentations sportives des acteurs. En
bref, le sport fait partie de ces mots piégés, de ces signifiants flottants, de ces concepts multiréférencés, difficiles à circonscrire. Pour
notre part, nous partirons d’une vision élargie de la notion de sport,
afin d’intégrer toutes les dimensions sportives reconnues comme
telles par les habitants des quartiers populaires.



LES CHIFFRES DU SPORT EN BANLIEUE


Les études de démographie sportive en banlieue sont très récentes. Dans l’ensemble des enquêtes effectuées par les organismes de
recherche français (INSEP, 1987 ; INSEE, 1988 ; Credoc, 1994 ; Ministère des Sports et INSEP, 2000), les variables territoriales ne concernent que les milieux urbains et ruraux et l’agglomération parisienne.
Les lieux d’habitat en zones sensibles ne sont pas identifiés comme
élément de différenciation. Plusieurs raisons peuvent expliquer cet
état de fait : d’abord, le pôle éthique et juridique amène à ne pas centrer l’analyse sur ces zones d’habitation pour éviter le phénomène
d’étiquetage des banlieues comme territoire à part, mais également
pour ne pas être accusé de contourner les réglementations interdisant la prise en compte des origines culturelles ou ethniques [3]  ;
ensuite, la démarche présente des écueils importants de recueil de
données, notamment par la nécessaire connaissance des adresses des
personnes interrogées à relier aux zonages de la politique de la ville,
sur lesquels nous reviendrons ; enfin, les dimensions politiques sont
également à appréhender : la faiblesse vraisemblable de la pratique
sportive en zones urbaines sensibles, relevant encore une fois du
caractère relégué de ces territoires. Pour autant, depuis 2004, la loi
organique de loi de finances (LOLF) du ministère de la Jeunesse et des
Sports met en avant un indicateur de résultats, relatif au nombre de
licences dans les zones urbaines sensibles. Malgré les réserves émises
précédemment, quelques données sont aujourd’hui disponibles sur le
sujet. Une méthodologie de recueil est expérimentée actuellement
par les services statistiques de la Jeunesse et des Sports, en partenariat avec l’INSEE.



En France, en 2000, 83 % des Français déclaraient pratiquer
une activité sportive de manière « volontaire » [4] , au moins une fois
dans l’année, et, parmi eux, près de 23 % le font au moins en partie
dans le cadre d’un club (Mignon, Truchot, 2002). Près d’un
Français sur cinq a une activité sportive compétitive, seulement
12 % dans le cadre d’une association. La pratique compétitive
concerne davantage les jeunes et les hommes. Au niveau de la compétition, les décrochages sportifs ont lieu dès l’adolescence pour les
femmes et après 40 ans pour les hommes. Pour les jeunes, les résultats placent le sport en tête des loisirs juste après la télévision, mais
avant l’informatique ou la musique.



Cette apparente massification de l’accès aux pratiques sportives masque de profondes inégalités qui persistent malgré les politiques de « sport pour tous », d’aide à la licence sportive et de
cohésion sociale dans les quartiers : au niveau de la population
juvénile, comme dans les pratiques culturelles, c’est dans les
milieux sociaux les moins favorisés que les individus font le moins
de sport, le phénomène étant particulièrement marqué chez
les filles [5] . Alors que 51 % des filles pratiquent le sport en France,
seulement 32 % le font en zones d’éducation prioritaire (ZEP) [6] .
Pour l’ensemble de la population des zones urbaines sensibles, le déficit de pratiques sportives est également patent
(cf. tableau suivant).




À la question : En dehors du cadre scolaire ou professionnel, au cours des douze derniers mois, avez-vous pratiqué, alors que vous n’y étiez pas obligé, les activités suivantes ?
[image: ]












	
En %


	
ZUS


	
Moyenne
nationale


	
Écart ZUS/
moyenne
(en pourcentage
par rapport
à la moyenne)





	
Faire du sport, pratiquer
une activité physique


	
32,6


	
42,3


	
77





	
Faire de la marche, des randonnées


	
36,8


	
48,8


	
75





	
Aller à la pêche ou à la chasse


	
9,4


	
10,3


	
91





	
Aucune activité culturelle ou sportive


	
0,7


	
0,3


	
216









INSEE, Ministère de la Culture, 2004.




De la même manière sur un échantillon d’individus de plus de
15 ans, dans les zones urbaines sensibles franc-comtoises que nous
avons étudiées, les disparités entre hommes et femmes sont importantes. Selon cette enquête réalisée par questionnaires sur un
échantillon de 6 ZUS (n = 484) [7] , 40 % des femmes n’ont pas de pratique sportive, contre 20 % des hommes. La répartition sexuée des
pratiques sportives est confirmée dans les quartiers populaires :
marche, danse et gymnastique plutôt pratiquées par les femmes ;
course à pied, vélo, natation, sports de combat, sports collectifs,
surtout le football, particulièrement pratiqués par les hommes.



Au niveau de la pratique licenciée, les chiffres nationaux comparatifs entre ZUS et taux nationaux globaux sont encore approximatifs : un déficit de 15 % est identifié par le ministère de la Jeunesse et
des Sports. Seuls 10 % de la population des ZUS pratiqueraient avec
une licence sportive. Au niveau fédéral, seules quelques fédérations
ont répertorié les licenciés des clubs sportifs implantés en ZUS (sans
prendre en compte les adresse des adhérents !) : environ 20 % des
licenciés totaux en karaté, près de 15 % en judo, plus de 50 % en
boxe anglaise [8] . Au niveau de la région de Franche-Comté, les résultats de la Direction régionale de la Jeunesse et des Sports sont plus
fiables [9]  : 5,8 % de la population habitant en ZUS ont une licence
sportive (contre 10,7 % sur l’ensemble de la population) !



Hommes et femmes face aux pratiques sportives : analyse comparative
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Enquête Franche-Comté

2006


	
Enquête INSEP/MJS

2000





	
	
Femmes


	
Hommes


	
Femmes


	
Hommes





	
Sports


	
(en %)


	
(en %)


	
(en %)


	
(en %)





	
Marche


	
59,4


	
39,6


	
57


	
43





	
Danse et expression


	
50


	
50


	
80


	
20





	
Gymnastique d’entretien
et musculation


	
50


	
50


	
57 (moyenne
, de la gym-
, nastique
, et de la
, muscu
, lation)


	
43





	
Course à pied
et sports athlétiques


	
44,4


	
55,6


	
35


	
65





	
Vélo et cyclisme


	
38,9


	
61,1


	
41


	
59





	
Natation


	
25


	
75


	
52


	
48





	
Sports collectifs
(sauf football)


	
25


	
75


	
30


	
70





	
Football


	
13,3


	
86,7


	
8


	
92





	
Sports de combat


	
0


	
100


	
31


	
69









Source : G. Vieille Marchiset (dir.), Rapport de recherche, MSH Claude-Nicolas
Ledoux, 2007.





L’âge différencie encore fortement l’engagement dans les pratiques sportives. Bien que le taux de pratique général ait beaucoup
augmenté au-delà de 50 ans (effet des politiques publiques de
« sport pour tous » et de l’émergence d’un marché des sportifs
« seniors »), la pratique sportive demeure une affaire de jeunesse,
tout particulièrement dans les pratiques licenciées féminines. L’enquête nationale citée précédemment (Mignon, Truchot, 2002) révèle
que 91 % des jeunes de 15 à 24 ans déclarent pratiquer une activité
sportive de manière « volontaire » (hors EPS). Parmi eux, plus de la
moitié le font dans le cadre d’un club (alors que seuls un quart des
adultes pratiquent le sport dans un cadre institutionnel). Ce sont les
garçons qui pratiquent le plus en club et qui participent à des compétitions : 44 % des garçons sportifs pratiquent au moins une activité en club, contre seulement 29 % des filles, et 48 % des garçons
possèdent au moins une licence, contre seulement 27 % des filles.
Peu de différences sont cependant identifiables entre la population
des ZUS et le reste du territoire, notamment à la lecture des résultats
locaux les plus fiables dans le contexte actuel d’approximations en
la matière.





DE QUELLES DISCIPLINES SPORTIVES PARLE-T-ON POUR LES BANLIEUES ?


Dès les années 1980, le sport devient en France un lieu privilégié
pour un travail sur la citoyenneté et pour l’apprentissage des règles
sociales. Dans le contexte des premières Opérations prévention été
en 1982 apparaissent, dans 7 départements « urbains », les premiers dispositifs utilisant le sport pour lutter contre les violences
urbaines [10] . À travers une offre sportive et socio-éducative gratuite,
ceux-ci ont pour objectif d’abord de lutter contre le désœuvrement
et ensuite de favoriser l’intégration des jeunes dans la vie sociale. À
partir de ces années-là, dans les quartiers sensibles, on a progressivement associé les actions de prévention et d’insertion à certains
sports considérés comme incontournables, attractifs ou inévitables.
En tête apparaît le football dont le succès est entretenu par la
médiatisation d’une Équipe de France métissée et par la réussite de
joueurs issus des quartiers [11] . C’est aussi, à une moindre mesure, le
basket de rue dont le succès des années 1990, dans un contexte de
forte réceptivité sociale favorisée par la médiatisation de la dream
team américaine aux Jeux olympiques de Barcelone, est d’abord lié
à la synergie des intérêts des acteurs [12] . Les sports de combat permettent d’investir le goût de l’affrontement dans un cadre de règles
strictes et ainsi d’euphémiser la violence, même si sa tentation reste
forte (boxe thaï...) [13] . La danse hip-hop est présentée comme symbole
d’une « énergie positive » qui existerait « aussi » dans les banlieues [14] .
Enfin, contrairement à certaines représentations du sens commun,
de nombreux sports encadrés en club (sport de combat, football,
basket, athlétisme, handball, gymnastique...) sont plutôt pratiqués
par les jeunes issus des milieux populaires et des catégories sociales
intermédiaires, alors que de très nombreux « sports de rue » (skate,
roller, BMX) ou « sports de glisse » (snowboard) sont pratiqués par
les enfants des classes moyennes et supérieures, notamment la
petite et moyenne bourgeoisie économique.





NAISSANCE ET DIFFUSION D’UN MODÈLE SPORTIF ÉDUCATIF ET CITOYEN


Norbert Elias et Éric Dunning [15]  insistent sur le potentiel de pacification des mœurs par le sport et son rôle dans l’avènement de la
démocratie et de l’État en Angleterre. Par une éthique de la discussion et une libération contrôlée des émotions dans le sport, l’État-nation peut défendre son monopole de la violence légitime et imposer
son autorité aux élites anglaises. Le sport est intégré alors au procès
de civilisation, basé sur un autocontrôle, aspect essentiel de l’éducation libérale, promue par la suite dans les collèges anglais. Il est très
vite apparu comme un modèle éducatif, permettant, selon la typologie classique de Durkheim (1898), une intégration dans les groupes
d’appartenance, familiaux et professionnels d’une part, et dans la
société dans son ensemble, d’autre part. Présenté comme un passe-temps improductif, le sport a été imposé par les élèves du Collège de
Rugby, malgré le scepticisme et le dirigisme de son directeur Thomas Arnold, comme un moyen libéral d’éducation par le self government, dont le succès se mesure encore actuellement dans les pays
anglo-saxons. Ce fonctionnement autonome a d’ailleurs fortement
marqué Pierre de Coubertin lors de ses voyages en Angleterre. Celui-ci présente le sport comme un moyen de lutte contre le surmenage, le
vice, la corruption et le déclassement [16] . D’abord destinés aux lycéens et
étudiants, sa philosophie sportive devient sociale par la généralisation du modèle envisagé aux milieux populaires, excluant tout de
même systématiquement les femmes animées pour lui par d’autres
obligations maternelles ! Barré par les religieux, les médecins et les
partisans des gymnastiques, son modèle éducatif restera dans
l’ombre jusqu’à la fin des années 1930. Dans une période d’après
guerre obnubilée par le redressement sanitaire et l’hygiénisme, le
sport est perçu en France comme dangereux, excessif, risqué et est
réservé à une élite corporelle. Les gymnastiques sont alors les
moyens les plus appropriés d’une intégration à la française, basée sur
l’assimilation républicaine [17] . Malgré les tentatives de Belin du
Coteau, médecin et sportif, d’associer sport, santé et éducation, le
modèle sportif reste confiné au sein d’expériences pédagogiques
novatrices, prônées seulement par les partisans des méthodes actives. La politisation des loisirs sportifs lors de l’épisode du Front
populaire ne fera que renforcer l’idée que le sport est un passe-temps
agréable, dont il faut assurer cependant la démocratisation [18] . Il faut
attendre la politique volontariste gaullienne pour que le sport
acquière ses lettres de noblesse en matière de socialisation, d’intégration et d’éducation. Pour le général de Gaulle, « le sport est un
moyen exceptionnel d’éducation » (de Gaulle, 1934, p. 150). Bien
qu’il se soit très peu exprimé sur ce sujet, l’attention qu’il porte à
une possible utilisation éducative de l’activité sportive et son intérêt
pour « la flamme de l’esprit sportif » ne font aucun doute [19] . Cette
vision rappelle le rôle du sport déjà tenu sous Vichy d’« élément
capital du redressement de la nation » (ordonnance du
28 août 1945). Dans les premières années de la Ve République, cette
valeur éducative de l’activité sportive est réaffirmée avec force, tout
comme l’intérêt que l’État se doit d’y accorder.



Après de multiples pérégrinations et oppositions, sa diffusion
dans le secteur scolaire et extrascolaire est massive en période de
démographie galopante, de massification scolaire et de politique de
prestige national. Il est alors une référence culturelle et normative
pour les éducateurs, les professeurs, les familles : les critiques acerbes du courant freudo-marxiste, des tenants de la psychomotricité
ou de l’expression corporelle des années 1970, pourtant bien reçues
dans les milieux de l’éducation populaire et de l’animation socioculturelle, n’y feront rien. Le sport et son modèle intégratif entrent,
dans la fin du XXe siècle, dans une ère de la massification avec une
différenciation des pratiques et des représentations. Une distribution sociale des disciplines peut être envisagée en référence aux phénomènes de distinction. Dès lors, sous différentes modalités, le sport
se répand dans toutes les strates de la société, bien relayé par un
État en quête d’un modèle social dans une situation de crise.



Le sport est devenu, malgré les résistances et conflits, un modèle
de citoyenneté, défendant l’idée d’un vivre-ensemble démocratique,
mêlant a priori humanisme et tolérance : il s’est imposé dans le paysage urbain comme dans les têtes de nos contemporains. Les équipements sportifs fleurissent de toutes parts, les valeurs et les normes
sportives inondent les écrans, les journaux, les terrains en s’introduisant subrepticement par intériorisation, dans les conduites et les pensées. Le culte de champions interchangeables de génération en
génération assure la transmission du modèle par identification : les
médias relaient les messages par l’image du sportif en réussite dans sa
ville comme au niveau international. La force du référent réside dans
son caractère anodin et labile : sans s’en rendre compte, l’individu
intègre un moule de normes et de valeurs, qui oriente ses comportements quotidiens. La plasticité sportive est telle que chacun la
modèle à sa convenance. Tout se passe comme si la diffusion du sport
dans différents temps, lieux et strates sociales avait brouillé le système de références. Par un empilement successif, chaque période,
chaque groupe social, chaque région, chaque État auraient ainsi
attribué au sport des finalités, des significations singulières, à tel
point qu’aujourd’hui le sport est une auberge espagnole où chacun
trouve ce qui convient à ses manières de penser, d’être et d’agir. Ces
significations sportives multiples révèlent alors le processus d’individuation en cours dans la modernité tardive, au sens d’Henri Mendras.
Ainsi, depuis le début du XXe siècle, la vision d’un sport éducatif ou
vertueux « par essence » est sans cesse réaffirmée. Dès la fin des
années 1980 émerge un discours sur « la citoyenneté par le sport »
réactivant les anciennes vertus socialisatrices. À la faveur des débats
récents sur le « modèle français d’intégration » et des orientations
politiques nouvelles en matière de politique urbaine, la croyance s’est
une nouvelle fois adaptée en visant maintenant l’intégration des
populations issues des immigrations ou des « jeunes des quartiers ».





NORMES ET VALEURS CONTRADICTOIRES DU SPORT


Le sport est générateur de valeurs et normes multiples, qui
encadrent les liens contractés entre des acteurs divers. Par son histoire, il est un pourvoyeur de règles, de préceptes et de prescriptions
qui organisent la vie en collectivité. Il investit donc progressivement la conscience collective pour devenir un socle culturel et normatif, fait surtout de croyances, de mythes et d’idéaux, préservés
par une mémoire collective, qui n’en garde que les éléments positifs
en occultant le versant obscur : il devient alors une éthique floue
aux valeurs contradictoires. Cette ambiguïté est non seulement présente aux niveaux des idéaux eux-mêmes, mais également en termes de décalage entre normes représentées et conduites effectives. Il
y a alors un fossé entre le devoir-être ou le devoir-faire et l’agir.
Cette double contradiction limite à la base l’impact intégratif du
sport. Les différents acteurs du sport, pratiquants comme encadrants, sont face à des dilemmes difficiles à dépasser : leurs interprétations, liées à leurs propriétés sociales, feront de leur activité un
outil d’exclusion ou d’intégration. Le sport, par sa plasticité, doit se
renouveler sans cesse dans cette dialectique constante de l’intégration et de l’exclusion : il peut être tour à tour éléments de l’une
comme de l’autre. L’analyse des contradictions dans les valeurs
prônées, et des décalages entre les idéaux et les conduites, détermine ce mouvement de balancier d’un axe à l’autre et réduit dès
lors la portée du sport en termes de citoyenneté.



Le tableau suivant rappelle les antinomies, à la fois intrinsèques
et extrinsèques, structurelles et conjoncturelles, identifiées avec un
essai d’exhaustivité, sur des registres variés : éthique, politique,
économique, culturel, symbolique, émotionnel.





Valeurs contradictoires et décalages effectifs dans le sport
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En fait, les contradictions du sport présentées dans ce tableau
ne sont que le reflet des sociétés contemporaines en mutation, dans
lesquelles se retrouvent des valeurs et des normes différentes, voire
opposées. Cette période de transition culturelle fait coexister des
restes de la modernité triomphante avec des nouveautés dans les
liens, les lieux, les temps et les institutions. Une vague de contradictions et de remises en cause déferlent sur une société en crise,
engluée dans une post-, sur- ou hypermodernité pour les uns, une
modernité tardive pour les autres. Comme pour le sport, des valeurs
et des normes ont été surajoutées pour coexister aujourd’hui dans
un relativisme généralisé. Le problème réside autant dans le caractère contradictoire des référents culturels et normatifs que dans les
distorsions entre les valeurs de référence, entre les normes et les
conduites, qui laissent les acteurs sociaux dans un marasme
angoissant face à des repères contradictoires...





QUELLES MODALITÉS DE PRATIQUES SPORTIVES DANS LES QUARTIERS POPULAIRES ?


Dominique Charrier retrace bien les travaux théoriques (ouvrages et actes de colloques) à propos du sport dans les quartiers qui
fleurissent tout au long des années 1990 [20] , alimentant ainsi les
acteurs tant politiques que sportifs et associatifs dans leur réflexion
et leur pratique.



En 1993, sont publiés les actes d’un colloque [21]  organisé par
l’Institut de l’Enfance et de la Famille. Les auteurs interrogent le
rôle du sport dans l’intégration sociale. À noter aussi, la contribution de Georges Lapassade qui, en interrogeant la culture du défi et
de la compétition dans le hip-hop, élargit la problématique de l’intégration par le sport aux pratiques artistiques.



La même année, Pascal Duret et Muriel Augustini publient un
ouvrage, en décalage avec leur ancrage institutionnel à l’INSEP, surtout préoccupé par le sport de haut niveau. À travers l’observation
de plusieurs sports de rue, ils abordent les modes de sociabilité des
jeunes et font le point de la réflexion sur des questions qui vont se
structurer progressivement comme par exemple les grands frères,
les rapports sexués entre filles et garçons ou la violence [22] .



En 1995, Michel Anstett et Bernard Sachs coordonnent un
ouvrage collectif, dans lequel chercheurs et acteurs proposent une
réflexion critique sur l’usage du sport et l’inscrivent dans les pratiques du travail social [23] .




En 1996, Pascal Chantelat, Michel Fodimbi et Jean Camy [24]  montrent que les pratiques auto-organisées ne sont ni informelles ni sauvages mais sont porteuses de compétences sociales et de contenu
éducatif.



En 1997, se développe, à partir d’un montage institutionnel original, une recherche-action interministérielle, sur 8 sites. Ce travail
collectif a réuni des dizaines d’acteurs de terrain pendant près de
deux années. Il a permis de lister des « conditions de la réussite »,
d’analyser les logiques institutionnelles et partenariales, de construire une typologie des effets pour finalement « remettre le sport à
sa juste place » [25] .



En 2000, Marc Clément interroge le vécu des adolescents, l’évolution de leurs rapports aux adultes et aux institutions et la place
qui leur est faite dans la société. Au travers de l’analyse d’actions,
notamment à Vaulx-en-Velin, il constate notamment le resserrement du nombre de pratiques sollicitées et l’évolution du profil des
animateurs [26] .



En 2004, un colloque international [27] , réunissant à Salé (Maroc)
de nombreux experts francophones de la question, fait un état des
lieux des recherches sur l’intégration par le sport : quartiers populaires, milieux scolaire et carcéral, clubs communautaires sont
autant de lieux sportifs analysés, révélant les difficultés d’une utilisation du sport dans une perspective d’éducation et de réinsertion
de populations exclues ou fragilisées.



En décembre 2005, à l’occasion du colloque « Sport et intégration » de Rouen, Pascal Duret, William Gasparini et Gilles Vieille
Marchiset [28]  insistent sur les ambiguïtés du sport comme outil d’intégration, notamment au niveau de l’autorité négociée, de l’omniprésence des stars sportives, des effets pervers des politiques territoriales
en la matière, des processus de résistance dans le mouvement sportif.



L’ensemble des enquêtes montre que, dès le plus jeune âge, les
sports du secteur privé (marchand et non marchand) ne sont ni
investis ni choisis de la même manière selon les groupes sociaux.
Ainsi, non seulement les sports séparent socialement et spatialement, mais à l’intérieur même de ce que les théoriciens nomment les
« contre » ou les « nouvelles cultures sportives » on observe aussi
des différences :




	
d’un côté, les pratiques de la jeunesse des classes moyennes
comme le skateboard, le roller, les arts du cirque, le vélo acrobatique, le street hockey ou le jogging (pour jeunes adultes) dans
les zones urbaines centrales et les parcs, pratiques qui nécessitent du matériel qui a un coût et souvent un déplacement dans
la ville [29]  ;



	
de l’autre, un sport de proximité, très territorialisé, dans le
quartier, nécessitant peu de moyens, le seul capital étant le
capital corporel, comme le foot ou les jeux de pied d’immeuble,
le basket de rue, le hip-hop pour les classes populaires, notamment la jeunesse issue de l’immigration maghrébine et africaine.
Ces tendances certes un peu caricaturales ne doivent pas occulter un aspect prépondérant : ces pratiques ne concernent pas la
jeunesse la plus en difficulté sur le plan social (chômeurs, toxicomanes, SDF...) et certains de ces jeunes pratiquent en même
temps en club de football ou basket-ball. Comme le montrent
Chantelat, Fodimbi et Camy (1998), ces pratiques sportives
sont associées à une culture de quartier, mêlant sociabilité communautaire par l’entre-soi et sociabilité urbaine par l’expérience de l’espace public [30] .









CULTURE SPORTIVE DES CITÉS ET CULTURE SPORTIVE POPULAIRE


L’espace urbain peut être considéré en France comme le révélateur de ressources, d’innovations culturelles ou de nouveaux usages
culturels de la ville comme par exemple les pratiques culturelles de
la jeunesse (que l’on qualifie d’« urbaine » mais aussi de « contre-culturelle ») : hip-hop, rap, graff et tags, roller, skate, basket de
rue, « Yamakasi »... À travers ces nouveaux sports urbains apparaissent des nouveaux usages sportifs de la ville (on requalifie des
espaces urbains – parcs, places, escaliers, parking – pour en faire des
espaces de pratique) mais parallèlement on continue à pratiquer
dans des espaces sportifs spécialisés dans la ville. Ces pratiques
complètent le sport encadré en club. La ville est alors analysée
comme un espace ludique et ces sports participent à l’animation
urbaine en créant du lien entre les espaces et les citadins [31] .



Or, en France, dans les années d’après guerre, les quartiers et
banlieues populaires étaient relégués spatialement mais souvent
structurés politiquement, syndicalement et culturellement : il y
avait un ensemble de pratiques sociales qui cimentaient la solidarité de classe comme le football, la pétanque ou le jeu de boules, la
pêche, les jeux de société, les fêtes populaires.... L’homogénéité
sociale de ces quartiers les inscrivait en opposition aux quartiers
bourgeois, et renforçait la culture ouvrière.



Aujourd’hui, les zones de relégation spatiale sont, au contraire,
celles d’une désintégration des couches populaires, où les clubs sportifs disparaissent progressivement comme un ensemble de services
privés et publics. Seules restent les associations de quartier et de prévention ou encore les dispositifs municipaux d’animation de proximité (sport). Pourtant, les quartiers de grands ensembles ne
sauraient simplement se caractériser par l’absence de sociabilité et
d’identité collective. Le quartier offre une alternative à l’isolement
social et favorise la formation de relations d’entraide matérielle et de
soutien psychologique (Avenel, 2007). Mais ces liens se tissent en
fonction des affiliations subjectives beaucoup plus que sur la base
d’un sentiment d’appartenance à une communauté de vie objective.
Ce sont néanmoins les individus les plus stigmatisés et les plus touchés par le chômage, comme les jeunes, les familles immigrées et certains ménages installés depuis longtemps, pour lesquels le lien social
est le plus dépendant du quartier. Plus les individus sont économiquement pauvres, plus ils sont socialement isolés, plus l’univers de la
sociabilité se ferme au lieu de résidence. Aussi peut-on opposer à la
logique de désaffiliation (Castel, 1995) la formation de liens communautaires tout comme des modes d’intégration de proximité et
d’identification au territoire. Dans les cités et banlieues se développent ainsi de nouvelles formes de solidarité et de pratique culturelle
(qualifiées de « contre-cultures urbaines ») mais aussi des regroupements « communautaires » à base ethnique ou religieuse. Pour des
jeunes issus de l’immigration, il se construit un double attachement
au milieu d’origine et au pays d’accueil des parents. Ces jeunes se
« bricolent » alors une identité qui permet de gérer à la fois l’intégration et l’attachement originel. Ce bricolage identitaire se traduit,
par exemple, dans le choix de pratiques sportives réputées afro-américaines comme le hip-hop et du basket de rue.



Souvent influencées par des modèles culturels américains, ces
pratiques sportives reprennent à leur compte une sorte de revendication identitaire par le sport mais il s’agit d’une identité construite
et mythique. Ces modèles culturels de la jeunesse valorisés par les
médias sont même repris par les politiques publiques sportives ou
culturelles : le cas du hip-hop est particulièrement explicite.




Culture hip-hop, jeunes des cités et politiques publiques, Paris, La Dispute, 2005 (Sylvia Faure et Marie-Carmen Garcia)
Dès son introduction en France, dans les années 1980, la danse hip-hop est apparue aux pouvoirs publics comme un moyen possible d’influencer, si ce n’est de contrôler la jeunesse des quartiers populaires
désignée comme la principale source de désordres et de violences au sein
de la société française. La promotion de la danse hip-hop est donc
devenue un volet important des politiques de la jeunesse. Elle le reste
aujourd’hui – sous les signes de l’insertion, de la professionnalisation ou
de l’animation des quartiers populaires. Toutes deux sociologues, Sylvia
Faure et Marie-Carmen Garcia ont enquêté auprès des jeunes pratiquants
et des professionnels, au sein des structures mises à la disposition des danseurs ou dans les espaces publics de la ville, afin d’éclairer les modalités de
cette rencontre entre les institutions et les jeunes. Elles montrent que, si
les effets produits sur les jeunes visés par l’action publique sont puissants
– en termes culturels, biographiques... –, les politiques publiques sont
confrontées en retour au défi plus que délicat de prouver leur efficacité
face à des problèmes de société qu’elles ont contribué à construire et
pérenniser. Jeunes « des cités », quartiers « difficiles », etc., sont bien des
catégories progressivement créées par les politiques publiques. Elles révèlent aussi que les jeunes pratiquants de hip-hop sont tout à la fois dans
une recherche de soutien, voire de légitimation par les institutions, et
dans un refus d’entrer dans les logiques institutionnelles. Les auteurs portent une attention particulière à l’évolution des rapports sociaux de sexe
entraînée par l’ouverture de la pratique du hip-hop aux filles et en mettent en évidence les conséquences non voulues. Si des filles peuvent participer aux marchés de la danse hip-hop, tout en prenant parfois des places
(notamment en matière d’enseignement) aux garçons, il n’en demeure pas
moins que les dispositions masculines conservent leur légitimité, voire
sont renforcées dans de nombreux contextes de pratique. Elles proposent
au total, avec ce livre, une contribution forte au débat sur les rapports
entre cultures populaires et cultures savantes ou légitimes.





En mettant en relation le sport et la morphologie des quartiers
populaires, on s’aperçoit que la réorganisation sociale des espaces
urbains est l’un des facteurs explicatifs des transformations du
« sport populaire ». Il importe cependant de ne pas appréhender
indistinctement tous les habitants. Au sein même de la diversité
sociale, les liens se forment en fonction des critères de l’âge, du sexe,
de l’origine « ethnique » et du rapport à l’emploi. Aussi, un clivage
au sein des ménages réside dans le fait de se sentir ou non assigné à
résidence [32] . La variation des choix sportifs et des représentations à
propos du corps et des sports est largement fonction des conditions
économiques et des chances que l’on estime avoir de pouvoir quitter
le quartier. En explorant la nature des rapports entre la ville, les
jeunes et le quartier sous l’angle de la mobilité urbaine, on peut
mettre en évidence des tensions entre territorialisation et déterritorialisation (Avenel, 2007). Les sports de rue, de pied d’immeuble et
de city stade sont fortement territorialisés et enferment les jeunes
dans l’espace et les sociabilités de quartier. Au contraire, le sport de
club ou à l’UNSS, la piscine ou les tournois interquartiers déterritorialisent les jeunes et leur permettent quelquefois de s’affranchir
d’une sociabilité de voisinage, où chacun se connaît, pour intégrer
un espace de relations plus anonyme (Kokoreff, 1998). La mobilité
spatiale émancipe aussi les jeunes filles d’origine maghrébine alors
que la proximité est susceptible de les aliéner. Le club ou l’association sportive scolaire peuvent aussi offrir des occasions de mixité
(tant sexuelle que culturelle), c’est-à-dire de repères identitaires
nouveaux.
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